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 n°73 510 du 19 janvier 2012 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : 1. X 

2. X 

  Ayant élu domicile : X 

  contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à la Politique de migration et d'asile et 

désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile, à l'Immigration et à l'Intégration sociale et 

à la Lutte contre la Pauvreté 

 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 21 juin 2010, par X et X, qui déclarent être de nationalité palestinienne, 

tendant à l’annulation « des décisions de refus de prise en considération d’une déclaration de réfugié », 

prises le 31 mai 2010. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, ci-après la Loi. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu le mémoire en réplique. 

 

Vu l’ordonnance du 23 novembre 2011 convoquant les parties à l’audience du 13 décembre 2011. 

 

Entendu, en son rapport, M.-L. YA MUTWALE MITONGA, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me A. HAEGEMAN loco Me M. WARLOP, avocat, qui comparaît pour 

les parties requérantes, et Me D. DAIE loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

Le requérant est arrivé en Belgique le 3 novembre 2002, muni d’un visa délivré dans le cadre d’un 

contrat de travail en tant que chercheur à l’Université Catholique de Leuven. 

 

En 2005, il a contracté mariage avec la requérante en Arabie Saoudite, et celle-ci est arrivée en 

Belgique munie d’un visa pour regroupement familial délivré le 23 mai 2005. 
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Le 24 octobre 2008, le requérant a introduit une demande d’asile, laquelle a fait l’objet d’une décision de 

refus du statut de réfugié et refus du statut de protection subsidiaire prise par le Commissariat général 

aux réfugiés et aux apatrides le 22 avril 2009. Cette décision a entretemps été confirmée par l’arrêt n° 

53 017 du Conseil de céans du 14 décembre 2010. 

 

Le 20 mai 2010, les parties requérantes ont introduit une deuxième demande d’asile. 

 

En date du 31 mai 2010, la partie défenderesse a pris à leur égard deux décisions de refus de prise en 

considération d’une déclaration de réfugié (annexe 13quater), leur notifiées le même jour. 

Ces décisions, qui constituent les actes attaqués, sont motivées comme suit : 

 

- en ce qui concerne le requérant : 

 

« Considérant qu'une première demande d'asile e été introduite le 24.10.2008, que le Commissariat 

Général des Réfugiés et Apatrides a pris une décision de refus du statut de réfugié et refus du statut de 

protection subsidiaire le 22.04.2009 : que cette décision lut a été notifiée le 23.04.2009 : qu'un recours 

de suspension et annulation a été introduit devant le Conseil du Contentieux des Etrangers en date du 

06.05.2009 à l'encontre de la décision de refus de lui accorder le statut de réfugié politique ou statut de 

protection subsidiaire, décision rendue par le Commissariat Général des Réfugiés et Apatrides, en date 

du 22.04.2009 (notifiée le 23.04.2009) et qui porte le numéro de référence CG0816101 : qu’à ce jour 

aucun Arrêt n'a été rendu par le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

Considérant que l'intéressé introduit une deuxième demande d'asile en date du 20.05.2010 ;considérant 

que l'intéressé déclare être retourné en Arabie Saoudite de décembre 2004 à janvier 2005 et en 

Malaisie (Kuala Lumpur) de mai 2006 à juillet 2008; considérant qu'il revient en Belgique le 20.05.2010 

en provenance de Kuala Lumpur via Abu Dhabi ; considérant que l'intéressé déclare ne pas avoir eu de 

problèmes entre sa période de séjour en Malaisie et son retour en Belgique : considérant que l'intéressé 

ne fournit pas de nouveaux éléments ; par conséquent, la demande d'asile du 20.05.2010 ne peut être 

prise en considération, vu que l'intéressé n’apporte pas de preuves et/ou des indications sérieuses de 

poursuites au sens de la Convention de Genève ni l'existence d'une crainte fondée de persécution ou 

d'un risque réel de subir des atteintes graves telles que définies à l'article 48/4 de la loi du 15.12.1980. 

 

De même qu'il n'existe aucune indication sur le fait que le requérant pourrait subir des atteintes graves 

dans son pays d'origine, il ne peut donc manifestement pas bénéficier du statut de réfugié selon l'article 

48/3 de la loi du 15.12.1980, ni du statut de protection subsidiaire selon l'article 48/4 de la loi du 

15.12.1980. » 

 

- en ce qui concerne la requérante : 

 

« Considérant qu'une première demande d'asile a été introduite le 24.10.2008 par le mari de l'intéressée 

([A. A.]), que le Commissariat Général des Réfugiés et Apatrides a pris une décision de refus du statut 

de réfugié et refus du statut de protection subsidiaire le 22.04.2009 ; que cette décision lui a été notifiée 

le 23.04.2009 ; qu'un recours de suspension et annulation a été introduit devant le Conseil du 

Contentieux des Etrangers en date du 06.05.2009 à l'encontre de la décision de refus de lui accorder le 

statut de réfugié politique ou statut de protection subsidiaire, décision rendue par le Commissariat 

Général des Réfugiés et Apatrides, en date du 22.04.2009 (notifiée le 23.04.2009) et qui porte le 

numéro de référence CG0816101 ; qu’à ce jour aucun Arrêt n'a été rendu par le Conseil du Contentieux 

des Etrangers. 

 

Considérant que l'intéressée et son époux ([A. A.]) introduisent une deuxième demande d'asile en date 

du 20.05.2010 ; considérant que l’intéressée relie son récit à celui de son époux ([A. A.]), et que sa 

déclaration est basée sur celle de ce dernier ([A. A.]) ; considérant que l' intéressée déclare être 

retournée en Arabie Saoudite de décembre 2004 à janvier 2005 et en Malaisie (Kuala Lumpur) de mai 

2006 à juillet 2008; considérant qu'elle revienne en Belgique le 20.05.2010 en provenance de Kuala 

Lumpur via Abu Dhabi ; considérant que l'intéressée déclare ne pas avoir eu de problèmes entre sa 

période de séjour en Malaisie et son retour en Belgique ; considérant que l'intéressée ne fournit pas de 

nouveaux éléments : par conséquent, la demande d'asile du 20.05.2010 ne peut être prise en 

considération, vu que l'intéressée n'apporte pas de preuves et/ou des indications sérieuses de 

poursuites au sens de la Convention de Genève ni l'existence d'une crainte fondée de persécution ou 

d'un risque réel de subir des atteintes graves telles que définies à t'article 48/4 de la loi du 15.12.1980. 

 

http://considération.vu/
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De même qu'il n'existe aucune indication sur le fait que la requérante pourrait subir des atteintes graves 

dans son pays d'origine, elle ne peut donc manifestement pas bénéficier du statut de réfugié selon 

l'article 48/3 de la loi du 15.12.1980, ni du statut de protection subsidiaire selon l'article 48/4 de la loi du 

15.12.1980. » 

 

2. Recevabilité de la note d'observations  

 

En application de l’article 34 de l’Arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant le Règlement de procédure 

devant le Conseil du Contentieux des Etrangers, la note d’observations déposée par la partie 

défenderesse doit être écartée des débats. Cet écrit de procédure a en effet été transmis au Conseil le 

5 juillet 2010, soit en dehors du délai légal de huit jours à compter de la communication de la requête, 

laquelle a eu lieu le 24 juin 2010. 

 

3. Exposé du moyen d’annulation 

 

3.1. Les parties requérantes prennent un moyen unique de la violation des articles 51/8 et 62 de la Loi, 

des articles 1, 2, 3 et 4 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs, des articles 48/3 et 48/4 de la Loi, du principe général de bonne administration, du 

principe général du droit selon lequel l’autorité administrative est tenue de statuer en prenant 

connaissance de tous les éléments de la cause, ainsi que de l’erreur manifeste d'appréciation. 

 

Elles déclarent avoir sollicité l’octroi de la protection internationale en raison de leur origine 

palestinienne, et allèguent que, ne disposant d’aucun titre de séjour, elles peuvent être considérées 

comme des réfugiés « en orbite ». 

Elles renvoient à de la doctrine pour déclarer que « la Commission européenne des droits de l’homme a 

considéré que le fait de renvoyer un candidat réfugié, sans examiner sa demande de reconnaissance de 

la qualité de réfugié est […] un traitement inhumain et dégradant », et elles reprochent à la partie 

défenderesse de balayer d’un revers de la main la situation précise exposée par elles, en considérant 

qu’elles ne fournissent pas d’éléments nouveaux, pour arriver à la conclusion qu’elles doivent partir de 

la Belgique pour regagner la Malaisie, pays dont elles n’ont pas la nationalité et pour lequel elles ne 

disposent d’aucun titre de séjour. Elles estiment que la partie adverse ne prend donc pas tous les 

éléments en considération, et qu’elle ne tient en outre pas compte du fait qu’un recours suspensif est 

toujours pendant devant le Conseil de céans. 

Elles joignent à leur requête un certificat médical daté du 30 avril 2010 attestant de la grossesse de la 

requérante. 

  

3.2. Dans leur mémoire en réplique, les parties requérantes invoquent la violation de l’article 3 de la 

Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales, et elles 

allèguent que la décision ne fait pas apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son 

auteur. Elles reprochent à la partie défenderesse de soutenir à tort qu’elles sont en défaut de fournir de 

nouveaux éléments au sens de l’article 51/8 de la Loi, et déclarent que le requérant travaillait en 

Malaisie entre 2006 et 2008. Elles rappellent qu’elles n’ont aucune nationalité et qu’elle ne peuvent, de 

ce fait, jouir des droits qu’un national d’un pays peut bénéficier. 

 

Elle invoquent le fait qu’Amnesty International s’est préoccupé de la question du respect des droits de 

l’homme au Koweït, et allèguent du risque pour un réfugié en orbite de voyager d’un pays européen à 

l’autre constamment en quête d’asile et s’exposant à des refus fondés sur des motifs techniques sans 

rapport avec les faits qui les concernent ou la légitimité de leur demande. 

 

Elles soulèvent la question du principe de non-refoulement, estimant que leur expulsion pourrait être 

considérée comme un traitement inhumain et dégradant au sens de l’article 3 de la Convention précitée. 

Elles soutiennent qu’il convient de tenir compte de la grossesse de la requérante et déclarent que la 

partie adverse fait preuve de mauvaise foi lorsqu’elle prétend que les décisions entreprises ne les 

invitent pas à se rendre en Malaisie, deux tentatives de rapatriement ayant déjà été effectuées vers ce 

pays, dont ils n’ont ni la nationalité, ni titre de séjour. 

  

4. Discussion 

 

4.1. A titre liminaire, le Conseil relève que les parties requérantes invoquent la violation des articles 48/3 

et 48/4 de la Loi et l’erreur manifeste d'appréciation, mais il constate qu’elles restent en défaut 

d’expliquer en quoi les dispositions et le principe précités auraient été violés par la décision attaquée. Le 
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Conseil entend rappeler que l'exposé d'un "moyen de droit" requiert non seulement de désigner la règle 

de droit ou le principe qui serait violé, mais également la manière dont celui-ci aurait été violé par l'acte 

attaqué. Partant, le Conseil estime que le moyen, en ce qu’il excipe d’une violation des articles 48/3 et 

48/4 de la Loi et de l’erreur manifeste d'appréciation, ne peut être considéré comme un moyen de droit. 

Il rappelle à ce sujet le prescrit de l’article 39/69 §1er 4° de la Loi. Il en résulte que le moyen est 

irrecevable en ce qu’il est pris de la violation de ces dispositions et de ce principe. 

 

Quant à la violation du principe général de bonne administration invoquée, le Conseil constate que les 

parties requérantes restent en défaut de préciser leur argumentation à ce sujet. Il rappelle que le 

principe général de droit de bonne administration n’a pas de contenu précis et qu’il ne peut dès lors, à 

défaut d’indication plus circonstanciée, fonder l’annulation d’un acte administratif (C.E., arrêt n° 188.251 

du 27 novembre 2008). 

 

4.2. Sur le reste du moyen unique, Le Conseil observe que les décisions querellées sont prises en 

application de l’article 51/8, alinéa 1er, de la Loi, selon lequel le Ministre ou son délégué peut décider de 

ne pas prendre une demande d’asile en considération « […] lorsque l’étranger a déjà introduit 

auparavant la même demande d’asile […] et qu’il ne fournit pas de nouveaux éléments qu’il existe, en 

ce qui le concerne, de sérieuses indications d’une crainte fondée de persécution au sens de la 

Convention de Genève, tel que définie à l’article 48/3 [de la Loi], ou de sérieuses indications d’un risque 

réel d’atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 [de la Loi] […] ». 

 

Deux conditions se dégagent dès lors du texte légal : la première, relative à l’introduction d’une 

précédente demande d’asile et la seconde, relative à l’absence d’éléments nouveaux. En l’espèce, il 

n’est pas contesté qu’une demande d’asile a précédemment été introduite par les parties requérantes. 

La discussion porte, en revanche, sur la question de savoir si celles-ci ont ou non fourni « […] de 

nouveaux éléments qu’il existe, en ce qui [les] concerne, de sérieuses indications d’une crainte fondée 

de persécution au sens de la Convention de Genève, tel que définie à l’article 48/3 [de la Loi], ou de 

sérieuses indications d’un risque réel d’atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 [de la Loi] ».   

 

Le Conseil rappelle également que lorsque le ministre ou son délégué fait application de l’article 51/8 de 

la Loi et est amené à se prononcer sur l’absence d’éléments nouveaux invoqués par l’étranger à l’appui 

d’une nouvelle demande d’asile, lesdits éléments nouveaux doivent avoir trait à des faits ou situations 

qui se sont produits après la dernière phase de la procédure d’asile précédente, ou apporter une preuve 

nouvelle de faits ou situations antérieurs à condition qu’il s’agisse d’éléments que l’étranger n’était pas 

en mesure de fournir à l’appui de sa demande d’asile précédente. 

 

Il y a en outre lieu de rappeler que l’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité 

administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se 

fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par 

conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son 

auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le 

cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, 

d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

L’autorité administrative doit donc, pour respecter son obligation de motivation formelle, indiquer dans 

les décisions, les motifs pour lesquels elle considère que les éléments présentés dans le cadre des 

nouvelles demandes d’asile ne sont pas des éléments nouveaux au sens de la disposition précitée. 

 

En l’espèce, le Conseil constate que la partie défenderesse a motivé les actes attaqués par les 

constats, s’agissant du requérant, que « l'intéressé déclare ne pas avoir eu de problèmes entre sa 

période de séjour en Malaisie et son retour en Belgique : considérant que l'intéressé ne fournit pas de 

nouveaux éléments ; par conséquent, la demande d'asile […] ne peut être prise en considération, vu 

que l'intéressé n’apporte pas de preuves et/ou des indications sérieuses de poursuites […] ni l'existence 

d'une crainte fondée de persécution ou d'un risque réel de subir des atteintes graves […] », et s’agissant 

de la requérante, que « l’intéressée relie son récit à celui de son époux […] et que sa déclaration est 

basée sur celle de ce dernier […] ; considérant que l'intéressée déclare ne pas avoir eu de problèmes 

entre sa période de séjour en Malaisie et son retour en Belgique ; considérant que l'intéressée ne fournit 

pas de nouveaux éléments: par conséquent, la demande d'asile […] ne peut être prise en considération, 

vu que l'intéressée n'apporte pas de preuves et/ou des indications sérieuses de poursuites […] ni 

l'existence d'une crainte fondée de persécution ou d'un risque réel de subir des atteintes graves […] ». 
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Le Conseil constate que cette motivation se vérifie à la lecture du dossier administratif, et il remarque 

par ailleurs que les parties requérantes n’apportent aucun élément objectif de nature à contredire la 

motivation des décisions querellées, se bornant à déclarer de manière générale que la partie adverse 

« ne prend […] pas tous les éléments en considération », et faisant uniquement état du fait que le 

requérant travaillait en Malaisie de 2006 et 2008, élément dont il est pourtant fait mention dans les 

décisions querellées.  

 

En ce que les parties requérantes invoquent un recours suspensif toujours pendant devant le Conseil de 

céans, il y a lieu de constater qu’un arrêt n° 53 017 a été rendu le 14 décembre 2010, clôturant 

définitivement la première demande d’asile du requérant, de sorte que cette articulation du moyen est 

inopérante. 

 

Quant à la grossesse de la requérante invoquée en termes de requête, certificat médical à l’appui, le 

Conseil constate, à la lecture du dossier administratif, que les parties requérantes n’ont à aucun 

moment communiqué cet élément à la partie défenderesse, et il rappelle qu’il ne peut, dans le cadre de 

son contrôle de légalité, avoir égard qu’aux éléments portés à la connaissance de l’autorité avant que 

celle-ci ne prenne sa décision. La jurisprudence administrative constante considère en effet que les 

éléments qui n’avaient pas été portés par les requérants à la connaissance de l’autorité en temps utile, 

c’est à dire avant que celle-ci ne prenne sa décision, ne sauraient être pris en compte pour en apprécier 

la légalité, dès lors qu’il y a lieu, pour l’exercice de ce contrôle de se replacer au moment même où 

l’acte administratif a été pris. 

 

Concernant l’argument selon lequel « un réfugié sur orbite risque de voyager d’un pays européen à 

l’autre constamment en quête d’asile et s’exposant à des refus fondés sur des motifs techniques sans 

rapport avec les faits qui les concernent ou la légitimité de leur demande », le Conseil n’aperçoit pas la 

pertinence de cette allégation, laquelle revêt une portée générale et purement hypothétique. 

 

S’agissant des nouveaux éléments communiqués pour la première fois dans le mémoire en réplique, et 

notamment de l’invocation de la violation de l’article 3 de la Convention européenne de sauvegarde des 

droits de l'homme et des libertés fondamentales et du principe de non-refoulement, le Conseil ne peut 

que constater qu’ils auraient dû être exposés en termes de requête, de sorte qu’ils sont irrecevables en 

l’état.  

En effet, il est de jurisprudence administrative constante qu’un mémoire en réplique n’est nullement 

destiné à pallier les carences d’une requête introductive d’instance, les critiques nouvelles adressées à 

l'acte attaqué dans le mémoire en réplique n’étant pas recevables dès lors qu'elles auraient pu, et donc 

dû, être élevées dans la requête. La circonstance que les parties requérantes se soient réservé le droit 

de développer en cours d’instance d’autres arguments n’est pas de nature à énerver ce constat. 

 

A titre surabondant, le Conseil ne perçoit pas la pertinence de l’argument relatif à la question du respect 

des droits de l’homme au Koweït, dans la mesure où les décisions querellées ne font nullement état 

d’un refoulement vers le Koweït. 

 

En outre, en ce que les parties requérantes soutiennent que la partie adverse est de mauvaise foi 

lorsqu’elle prétend que les décisions entreprises n’invitent pas les requérants à se rendre en Malaisie, le 

Conseil remarque que ce grief est dirigé contre un argument développé par la partie défenderesse dans 

sa note d'observations, laquelle a été écartée des débats, de sorte que ce grief est sans objet. 

 

Le Conseil estime par conséquent que la partie défenderesse a bien pris en considération l’ensemble 

des éléments de la cause, que les décisions querellées procèdent d’une application correcte de l’article 

51/8 de la Loi et qu’elles sont valablement motivées quant aux raisons de ne pas prendre les demandes 

d’asile des requérants en considération. 

 

4.3. Il résulte de ce qui précède que le moyen n’est pas fondé. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-neuf janvier deux mille douze par : 

 

Mme M.-L. YA MUTWALE MITONGA, président f. f., juge au contentieux des étrangers 

 

Mme A. P. PALERMO, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

A. P. PALERMO M.-L. YA MUTWALE MITONGA 

 

 


